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* Agcpp: Alpine Gcothermal Power Produclien 

Bras de fer Vaud-Valais 
autour du forage de Lavey I 

L'eau chaude 
qui sera exploitee 
n'est qu'a moitie 
vaudoise, clame 
le VieuxuPays. 
Resultat: le projet 
est au point mort 

Karim Di Matteo I 
Le feu couve emre Vaud et Valais 
amour du projet de forage geo- I 
thennique de Lavey-les·Bains. 
L'enjcu? Les ressources thenni­
ques conrenucs dans !es profon· 
dcurs du villagc vaudois, limitro· 
phe du Vieux-Pays. 

Tout comme le ccntrc de soins 
de Lavey-les·Bains, le canton du 
V<tlais a fait opposition au projet 
de forage llliS a l'enquete il )' a Ull 

an deja afin de faire valoir ses 
droits. Depuis, le projct, baptise 
J\lpine Gcothcnnal Power Pro­
duction, csr gel<!. 

La plate-fonne de forage a 
25 millions de francs aurait du 
etre montee en juin dernier a 
quelques metres du centre ther­
mal. Elle ne le sera llnalemcm que 
l'an prochain, pour auwm que Ia 
situation sc debloque et que !es 
investisseurs annonces maintien-

nent leur soutien malgre cene I 
gueguerre politico·energetique. 

Vaud a invoque Ia loi sur les 
eaux soucerraines. Selon celle·ci, 
l'eau chaude trouvee pour pro­
duire chaleur et electricite esr pro· 
priete de Ia commune sous la­
quelle eile passe et est captce. 

Cadre juridique flou 
L'eau chaude rcchcrcll(!e pomTait 
fournir plus de 600 menages dc Ja 
region cn elecrricire et 1200 me· 
nagesec socieces cn chaleur. Mais 
ä qui apparrient-elle? C'csc Ia que 
resident Jes divergences. Une dou­
ble incerpnltationjuridique a per· 
mis au Valais de s'invirer a Ia table 
des negociarions avec les parte­
naircs originds du projec: Ia ville 
de Lausanne via Ia societe SI·REN, 
qui est majoritaire, EOS 1-lolding, 
Romande Energie, CESLA SA, de· 
tenue par !'Etat de Vaud, ainsi que 
lcs communes de Lavey-Morclcs 
et de Saint·Maurice. 

Au vu des profondeurs de 
fouille (pres de 3000 m), Je Valais 
a objecte que cour cela relcvait 
pluröt de Ia loi miniere dc 1852: 
«On esc cn presence ä Lavey-Saint· 
Maurice d'un gisement de chaleur 
profond transfrontalier partage a 
pm1s egales entre les dcux can· 
tons, ar!,'lnnence le geologue can· 
tonal valaisan, jean-Daniel 
Rouiller, charge de l'octroi des 
pcrmis de fouille miniers sur sol 
valaisan. Ace titrc, nous voulons 
preserver Ja part valaisatme de 

Concession discutee 
• Parallelement au projet de 
gcothermie profonde, Lavey est 
le th(!ätre d'un autre volet 
energetique valdo-valaisan. 
L'agTandissement de l'usine 
hyclroelectrique sur Je Rhönc 
- qui fournit, entre auu·es, un 
tiers dc l'electricite Jausannoisl:! ­
a ete estimc ill93 millians de 
francs. Cer accroissemenr de Ja 

producrion esr rendu necessain! 
par Jes objectifs fixes par ßerne. 

Les deux canrons voisins sonr 
Ia aussi en discussion pour fixer 
une cl~ de repartition en vue du 

I rcnouvellement de Ia conccssion 
par Ia Confederation en 2030. 
Le documcnt actuel fait etat 
d'une part de 42% pour Vaud er 
de 58% pour Je Valais. 

cene ressource comrc des pom· 
pages intempestifs.» 

Selon Ja loi miniere, seules !es I 
autorites canwnales sont compe- j 
tcntes pour se prononcer sur !es 
proprietaires de l'eau. Ace titre, I 
unc convcntion est cn cours de I 
negociation. I 

A en juger par l'agacemcnt de 
certains acteurs vauclois ct Je si· 
lence radio observc par Je Service 
de l 'ener!,~e vaudois lors dc notre 
appcl, le Vieux-Pays scmblc tcnir 
Je coutcau par le manche. 

En clair, n!sume jean·Danicl 
Rouiller, «le Valais veur avoir son 
mot ä dirc sur le dispositif de suivi 
hydrogeologique mis en place lors 
des travaux et des rcsrs pour pre· 
scrvcr ses imerets». 

Un capital·actions 
aso-so 
Pour tenter de dcbloquer Ia situa· 
tion, •le canton de Vaud a offert 
au Valais de participer au capital· 
actions de Ia societc exploitantc 
jusqu'ä hauteur dc sa propre par­
ticipation», toujours selon le geo· 
logue valaisan. Soit un parrage ~~ 
50·50. 

jean-Daniel Rouiller es time en· 
core que cette participation «Se· 
rait tm atour supplementaire pour 
Je Valais d'assurer Ia sauvegarde 
de·sa part de ressource». 
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